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5Résumé
La région des Grands Lacs comprend plusieurs 
pays aux caractéristiques très différentes mais 
dont les évolutions sont fortement interdépen-
dantes. Or, depuis l’indépendance des trois 
pays concernés par cette stratégie (le Rwanda, 
le Burundi et la RDC), cette interdépendance 
n’a pas été seulement source d’une dynamique 
d’échanges réguliers mais aussi d’une série de 
conflits qui ont infligé d’immenses souffrances 
à la population et fragilisé les Etats concernés. 
Depuis la signature des accords de paix au dé-
but des années 2000, le Rwanda, le Burundi 
et la RDC ont tenu des élections. Cependant, 
les dernières années (notamment les crises suc-
cessives à l’Est de la RDC) démontrent que ces 
élections n’étaient pas en mesure de consolider 
la paix dans la région. Les institutions restent 
fragiles et la population n’a pas encore pu récol-
ter les fruits de la paix. 
La Suisse est présente dans la région des Grands 
Lacs depuis les années 60. Pendant trois décen-
nies, elle a mis en œuvre des programmes de 
coopération au développement au Rwanda et 
au Burundi. A partir des années 90, l’accent a 
été mis sur l’aide humanitaire et la politique de 
paix : une aide humanitaire très importante a 
été fournie dès 1993 pour participer aux efforts 
internationaux d’aide d’urgence et de recons-
truction au Rwanda, au Burundi, en Tanzanie, 
à l’est de la RDC puis au nord de l’Ouganda. 
La diplomatie suisse quant à elle s’est engagée 
dès 1998 dans la facilitation des processus de 
paix burundais et congolais qui aboutiront aux 
accords d’Arusha en 2000 pour le Burundi et au 
dialogue intercongolais à Sun City (Afrique du 
Sud) en 2002 pour la RDC.
L’intensification et la diversification des activi-
tés de la Suisse dans un contexte de transition 
démocratique a nécessité la définition d’une 
stratégie d’ensemble visant une mise en œuvre 
coordonnée des instruments de l’aide au dé-
veloppement, de l’aide humanitaire, de la po-
litique de paix et de la diplomatie. La première 
phase de cette stratégie a permis de renforcer 
la cohérence des actions de la Suisse et de fai-
re face plus efficacement à la complexité des 
défis politiques, sécuritaires, humanitaires et 
de développement qui caractérisent la région. 
La stratégie a été renouvelée pour la période 
2013–16 en cohérence avec le Message 2013–
16 concernant la coopération internationale de 
la Suisse, le Message 2012–16 concernant les 
mesures de promotion de la paix et de la sécu-
rité humaine, la Stratégie de politique étrangère 
2012–15 et les politiques sectorielles des trois 
pays concernés. 
L’objectif de cette nouvelle stratégie est d’aider 
une population doublement affectée par la 
pauvreté et les conséquences des conflits armés. 
Ces trois pays encore fragiles ne pourront lutter 
contre la pauvreté que s’ils parviennent d’abord 
à rétablir plus de paix, de justice et de stabili-
té. Or, cette paix et cette stabilité dépendront 
avant tout du renforcement de la légitimité et 
de la fonctionnalité des institutions. La Suisse 
entend y contribuer en encourageant la parti-
cipation de tous les acteurs dans les processus 
sociopolitiques, en aidant les Etats à fournir des 
services de base de qualité et en créant un env-
ironnement favorable à l’emploi. 
 
6Les acteurs-clés du côté suisse sont la Direction 
du développement et de la coopération (DDC) 
et la Direction politique du DFAE. Des synergies 
seront recherchées avec d’autres acteurs suisses 
présents dans la région. Les montants financiers 
prévus pour la période 2013–16 s’élèvent à 149 
millions de francs.
Nous sommes convaincus que les objectifs stra-
tégiques de cette nouvelle stratégie, notam-
ment le nouvel accent mis sur la promotion des 
emplois et des revenus au niveau régional et le 
renforcement de l’engagement de la Suisse en 
RDC, de même que la bonne réputation de not-
re pays en tant que donateur vont lui permettre 
de contribuer efficacement et de manière ciblée 
aux efforts internationaux de stabilisation et de 
développement équitable de cette région.
La stratégie suisse de coopération pour la régi-
on des Grands Lacs 2013–2016 a été approuvée 
en avril 2013.
Yves Rossier  Martin Dahinden
Secrétaire d’État  Directeur de la DDC
71. Principales dynamiques 
régionales
L’interdépendance du Rwanda, du Burundi et 
des deux provinces du Kivu en République dé-
mocratique du Congo (RDC) est évidente sur 
les plans historique, géopolitique et commer-
cial. Or, depuis l’indépendance des trois pays, 
cette interdépendance n’a pas été seulement 
source d’une dynamique d’échanges réguliers 
mais aussi d’une série de conflits meurtriers 
avec d’importantes répercussions régionales. 
Depuis la signature des accords de paix au dé-
but des années 2000, le Burundi, mais surtout 
le Rwanda, ont accompli des progrès en termes 
de développement et de stabilité alors que la 
situation à l’est de la RDC demeure volatile. 
Cette dynamique régionale positive a été remi-
se en question par des élections contestées, au 
Burundi en 2010 et en RDC en 2011, ainsi que 
par l’éclatement d’une nouvelle crise à l’est de 
la RDC en 2012. 
Dans ce contexte, la stabilisation régionale 
dépendra essentiellement du renforcement de 
la légitimité des institutions. Cette légitimité 
découlera en premier lieu d’une plus grande 
ouverture et d’une meilleure inclusion socio-
politique et économique. La manière dont se 
dérouleront les prochaines élections en RDC 
en 2013, au Burundi en 2015 et au Rwanda en 
2013 et en 2017 sera un indicateur important 
du degré de démocratie et de consolidation de 
la paix dans la région. La grande majorité de la 
population des Grands Lacs, qui est pauvre et 
rurale, pourra se satisfaire à moyen terme de la 
capacité de l’Etat à assurer la sécurité, à créer 
des emplois et à fournir des services de base 
de qualité, surtout dans le domaine de la santé. 
Mais parallèlement, la question de la partici-
pation politique reste un enjeu central pour la 
paix dans la région. 
De même, la stabilisation régionale dépendra 
d’une tutelle effective de la RDC sur les impor-
tantes ressources du Kivu, sur ses ressources mi-
nières, mais aussi sur ses terres, les luttes pour leur 
contrôle étant un des enjeux majeurs du conflit 
régional. La RDC recèle en effet plus de la moitié 
des réserves mondiales de cobalt, 10% de celles 
de cuivre, 30% de celles de diamant et plus de 
70% de celles de coltan (minerai entrant dans 
la composition de produits de haute technolo-
gie). On estime que 70 à 90 % des minerais de 
la RDC sont extraits de manière artisanale, grâce 
au travail de près de 10 millions de personnes 
et de leurs familles. La plus grande partie de ces 
minerais se trouve dans les provinces du Katan-
ga et des deux Kivu. L’activité extractive dans le 
Kivu, qui concerne surtout l’or et le coltan, est 
dominée par le secteur informel et se caractérise 
par une militarisation de l’activité minière. Il a été 
souligné dans de nombreux rapports – notam-
ment ceux des Nations-Unies – que des firmes 
occidentales, ainsi que des pays voisins, jouent 
un rôle crucial dans l’achat et la commercialisati-
on de ces «minerais de la guerre », et par là-mê-
me, contribuent à la déstabilisation de  la région.
Un autre défi majeur pour l’avenir des Grands 
Lacs est celui que représente la pression démo-
graphique. Au Rwanda, la densité moyenne de 
la population est passée de 320 personnes par 
km2 en 2002 à 420 en 2012. Au Burundi, elle 
est actuellement de presque 400 personnes 
au km2. La croissance rapide de la population 
menace la durabilité et l’efficacité des services 
8de base (éducation et santé). Au Burundi et au 
Rwanda, elle est aussi à l’origine d’un morcelle-
ment sans fin des terres agricoles, qui risque de 
causer un exode massif de ruraux vers les villes, 
voire d’importants flux migratoires, les secteurs 
secondaire et tertiaire des trois pays n’offrant 
toujours que peu de possibilités d’emploi pour 
tous ceux qui devront quitter un secteur pri-
maire de plus en plus saturé. Des trois pays des 
Grands Lacs, c’est surtout le Rwanda qui s’est 
doté depuis 2006 d’une politique de planificati-
on familiale volontariste, fondée sur une géné-
ralisation de la contraception. L’effort conjoint 
du gouvernement et des donateurs a contribué 
à infléchir le taux de fécondité, qui est passé de 
6,5 enfants par femme en 2006 aux 4,6 actu-
els (au Burundi, il demeure à 6,1).  Malgré ces 
efforts, le taux de croissance de la population 
demeure élevé (2,6% au Rwanda et 2,4% au 
Burundi) et ne semble pas ralentir.
9La Suisse est active depuis 1961 dans la région 
des Grands Lacs. Pendant trois décennies, elle a 
mis en œuvre des programmes de développe-
ment au Rwanda et au Burundi. A partir des an-
nées 90, suite aux guerres qui ont ravagé la régi-
on, l’accent a été mis sur l’aide humanitaire et la 
politique de paix (cf. annexe 2). L’intensification 
et la régionalisation des activités dès la fin des 
années 90 a nécessité la mise en œuvre d’un 
cadre de coordination stratégique et opération-
nel. Ce cadre a pris la forme depuis 2009 d’une 
« Stratégie intégrée du DFAE pour la région des 
Grands Lacs 2009–12 ». Son objectif est de dé-
finir les axes prioritaires de l’engagement de la 
Suisse dans la région et d’assurer les synergies 
entre les instruments déployés (aide au dévelop-
pement, aide humanitaire et politique de paix). 
Cette stratégie a permis jusqu’ici de renforcer la 
cohérence et la complémentarité des actions de 
la Suisse. Elle est renouvelée en cohérence avec 
le Message 2013 – 16 concernant la coopération 
internationale de la Suisse, le Message 2012–16 
concernant les mesures de promotion de la paix 
et de la sécurité humaine, la Stratégie de poli-
tique étrangère 2012–15 et les politiques sectori-
elles des trois pays concernés. 
Le Message 2013 – 16 prévoit un engagement 
renforcé dans les contextes fragiles. Ainsi, à par-
tir de 2013, les Grands Lacs deviendront un pro-
gramme régional prioritaire de la DDC. Cette 
décision est motivée par le souhait de la Suisse 
d’aider une population doublement affectée 
par la pauvreté et les conséquences des conflits 
armés. Ces trois pays encore fragiles ne pour-
ront lutter contre la pauvreté et atteindre les 
Objectifs du Millénaire pour le développement 
que s’ils parviennent d’abord à rétablir plus de 
paix, de justice et de stabilité. Or, cette paix et 
cette stabilité dépendront avant tout du renfor-
cement de la légitimité et de la fonctionnalité 
des institutions. La Suisse entend y contribuer 
en encourageant la participation de tous les 
acteurs dans les processus sociopolitiques, en 
aidant les Etats à fournir des services de base de 
qualité et en créant un environnement favorab-
le à l’emploi. Suivant les principales dynamiques 
régionales ainsi que ses objectifs de politique 
étrangère, les activités de la Suisse dans la ré-
gion des Grands Lacs s’orienteront ainsi autour 
des deux axes stratégiques « Prévenir et gérer 
les crises, conflits et catastrophes  » et «  Per-
mettre à tous d’accéder aux ressources et aux 
services de base ».
L’histoire commune du Rwanda, du Burundi et 
de l’est de la RDC, l’externalisation régulière des 
conflits nationaux, des communautés à cheval 
sur les frontières, sont d’autant d’éléments qui 
justifient une approche régionale. Cela se traduit 
par un programme avec deux types d’actions  : 
des appuis à des organisations ou initiatives régi-
onales et des projets réalisés dans les trois pays. 
Les échanges que la Suisse favorise de manière 
systématique entre acteurs et partenaires sur les 
meilleures pratiques créent un climat de confi-
ance qui contribue à transformer les crises récur-
rentes qui relient les trois pays en une interdé-
pendance positive. 
2. Cadre, objectif et approche de  
la Suisse aux Grands Lacs
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Engagements financiers. Les domaines 
d’intervention de la stratégie 2009 –12 out 
été la  santé et la consolidation de la paix. Les 
montants moyens investis annuellement depuis 
2009 dans ces deux domaines sont les suivants: 
DDC-CR (DDC - Coopération régionale)  : CHF 
17 millions ; DDC-AH (DDC - Aide humanitaire) : 
8 millions  ; DSH (Division Sécurité humaine)  : 
2.5 millions. 
Résultats obtenus par DDC-CR: Santé : la DDC 
a contribué de manière successive dans les trois 
pays (2002 au Rwanda, 2006 au Burundi et 
2009 au Sud-Kivu), au renforcement des capa-
cités d’environ 240 formations sanitaires décen-
tralisées et amélioré ainsi l’accès de plus de 2 
millions de personnes à des soins et services de 
qualité. Cette amélioration s’est traduite dans 
les trois pays par une baisse significative des 
taux de mortalité maternelle. Depuis 2010, dans 
les zones d’intervention de la DDC, ils ont passé 
en moyenne de 120 à 80 décès sur 100 000 
naissances vivantes. Au Rwanda, la DDC a sou-
tenu depuis 2002 l’introduction d’une assuran-
ce maladie dont bénéficie aujourd’hui plus de 
90% de la population. En RDC, 6 000 femmes 
ont bénéficié depuis 2009 d’un suivi médical et 
psychosocial suite aux violences subies. Conso-
lidation de la paix : le Burundi a adopté en 2011 
un nouveau Code foncier qui institutionnalise 
un modèle de gestion décentralisée des terres 
promu par la DDC. Les communes impliquées 
ont enregistré jusqu’ici 3  800 demandes et 
établi 2  400 certificats de propriété reconnus 
par l’Etat. Au Rwanda, le gouvernement a répli-
qué sur l’ensemble du pays le modèle de for-
mation des officiels des districts développé par 
la DDC-CR dans le cadre de son programme de 
décentralisation.
Résultats  obtenus par la DDC-AH. Les con-
tributions au CICR (Comité international de la 
Croix-Rouge), au PAM (Programme alimentaire 
mondial), au HCR (Haut commissariat aux réfu-
giés) et aux ONG suisses ont permis le finance-
ment de programmes de protection de centaines 
de milliers de civils, victimes de crises alimen-
taires, de conflits et de catastrophes naturelles, 
surtout en RDC et au Burundi. Suivant les situa-
tions, la DDC-AH a fourni une assistance huma-
nitaire immédiate aux réfugiés et aux personnes 
déplacées surtout dans les domaines de l’aide 
d’urgence médicale (réponse aux épidémies) 
et des crises alimentaires. Sur le plan internati-
onal, la participation active de la Suisse depuis 
2002 au plaidoyer de la communauté humani-
taire a fortement contribué à l’élaboration et à 
l’acceptation de la résolution 1825 du Conseil de 
Sécurité de Nations Unies sur la lutte contre les 
violences faites aux femmes. 
Résultats obtenus par la DSH. La DSH intervi-
ent au Burundi dans quatre domaines : dialogue 
démocratique, traitement du passé, droits hu-
mains et armes légères. A travers l’engagement 
bilatéral et multilatéral de la DSH, qui depuis 
2006 dispose à Bujumbura d’un conseiller en 
sécurité humaine, la Suisse s’est dotée aux 
Grands Lacs d’un profil clair et reconnu ainsi 
que d’un réseau politique étendu. Dans plusi-
eurs domaines, la DSH joue une fonction d’« in-
formal convener  » facilitant l’échange entre 
différents acteurs. Elle a notamment contribué 
au rapatriement de groupes rebelles et à leur 
3. Bilan 2009 – 2012
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agrément en tant que parti politique (2009), 
à la reprise du dialogue entre gouvernement 
et opposition suite aux élections de 2010, à la 
préparation d’une commission vérité et réconci-
liation et à l’adoption d’une approche intégrée 
en matière de traitement du passé et des droits 
humains. En RDC, grâce à l’appui de la Suisse, 
l’ISSSS (Stratégie internationale de soutien à 
la sécurité et à la stabilisation) a été revue et 
remise au centre du mandat de la MONUSCO 
(Mission de l’ONU pour la stabilisation en RD 
Congo). L’appui suisse a également contribué à 
l’inclusion des kivutiens dans le dialogue démo-
cratique.
Engagement multilatéral. La Suisse soutient 
la MONUSCO et le BNUB (Bureau des Nations 
Unies au Burundi) dans le cadre de ses contri-
butions obligatoires à l’ONU. Durant la période 
2009-2012, les contributions suisses à la MO-
NUSCO ont été d’environ 17 millions de francs 
par an. La Suisse met également un conseiller 
militaire à disposition du BNUB ainsi que des ob-
servateurs militaires et des experts en déminage 
auprès de la MONUSCO. Sur le plan politique, 
la Suisse préside depuis 2009 la CCP (Commis-
sion de consolidation de la paix), à travers son 
représentant permanent auprès de l’ONU à New 
York. Elle agit comme avocat du Burundi auprès 
de la communauté internationale pour la mo-
bilisation de fonds destinés au financement du 
CSCP (Cadre stratégique de consolidation de la 
paix) et du CSLP-II (Cadre stratégique de crois-
sance et de lutte contre la pauvreté). En 2012, 
grâce à l’engagement de sa Mission permanente 
auprès de l’Office de l’ONU à Genève, la Suisse 
a fourni un soutien organisationnel précieux à la 
tenue de la Conférence des partenaires au déve-
loppement du Burundi. Notre représentant per-
manent auprès de l’ONU a contribué à la réussite 
de cette conférence en suscitant une participati-
on large et diversifiée et en présidant une partie 
des discussions. La Suisse, par la contribution de 
la DDC au Fonds pour la coordination des aides 
géré par le Programme des Nations Unies pour 
le développement au Burundi, a participé au 
financement et au suivi de la préparation de la 
conférence avec d’autres donateurs tels que la 
Belgique, l’UE et les Pays-Bas.
 
Collaboration avec les partenaires. Du fait de 
sa modalité d’intervention proche des acteurs 
du terrain (districts, communes), la DDC a pu 
répondre de manière efficace aux attentes con-
crètes des populations. Sa connaissance app-
rofondie des contextes et des acteurs locaux, 
publics et privés, a permis à la Suisse d’acquérir 
une légitimité pour influencer la définition de 
politiques nationales, surtout dans les domaines 
de la santé au Rwanda, de la décentralisation et 
du foncier au Burundi. De ce fait, la collaborati-
on de la DDC avec l’Etat au niveau central s’est 
limitée, à quelques exceptions près, à un dialo-
gue politique sectoriel basé sur la valorisation 
des expériences de terrain. 
Coordination interne. L’objectif de la stra-
tégie est de définir les axes prioritaires de 
l’engagement du DFAE et d’assurer la coor-
dination, la complémentarité et la cohérence 
entre les instruments déployés (aide au déve-
loppement, aide humanitaire, politique de paix 
et diplomatie). La stratégie a permis jusqu’ici 
de renforcer la cohérence des actions de la 
Suisse et de faire face plus efficacement à la 
complexité des défis politiques, sécuritaires, 
humanitaires et de développement qui carac-
térisent la région.
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Un nouveau domaine d’engagement.  A 
partir de 2013, en cohérence avec le Messa-
ge 2013 – 16, la DDC-CR va s’engager dans 
un 3è domaine, celui de l’emploi et des reve-
nus. Il inclura la formation professionnelle et 
l’agriculture. Ce choix est dicté par la volonté 
de promouvoir l’emploi et les revenus de par le 
rôle important qu’ils jouent dans les processus 
de stabilisation. Il est aussi en accord avec les 
lignes directrices de la Division Afrique orienta-
le et australe et de la DDC-CR qui considère le 
développement économique des zones rurales 
comme une priorité dans tous ses pays. 
Une meilleure prise en compte des spécifi-
cités d’une intervention dans les pays fra-
giles. La stratégie 2013 – 16 prend en compte 
l’engagement pris par la Suisse à Busan et les 
recommandations de l’évaluation de la per-
formance des instruments de la DDC dans les 
contextes fragiles (qui a inclut les Grands Lacs 
dans l’analyse). Ainsi, il s’agira à partir de 2013 
d’avoir une analyse commune du contexte qui 
met davantage l’accent sur le lien entre les cau-
ses des conflits et la programmation. La nou-
velle stratégie poursuivra 3 des 5 objectifs de 
consolidation de la paix et de renforcement de 
l’Etat du « New Deal » (légitimité politique, re-
venus et services et fondements économiques) 
en misant sur la complémentarité, la cohérence 
et la coordination.
Sécurité et justice  : deux domaines consub-
stantiels à la promotion de la paix et au dé-
veloppement. La sécurité et la justice ont été 
reconnues comme objectifs prioritaires pour le 
développement et la stabilisation des Etats fra-
giles dans le cadre du « New Deal. La réforme 
des systèmes de sécurité et de justice, domaines 
éminemment politiques, ne saurait aboutir sans 
la volonté des gouvernements des pays concer-
nés. Afin d’avoir des chances de réussite, les 
pays qui soutiennent ces réformes, eux, doivent 
également faire preuve d’un grand engagement 
politique et être à même de fournir des finan-
cements considérables. La Suisse est un acteur 
trop petit pour lancer son propre programme 
de réforme de la sécurité et de la justice aux 
Grands Lacs. Pour améliorer la sécurité de la 
population, la Suisse dispose de nombreuses 
autres voies d’action à l’intersection entre la 
sécurité et le développement ainsi que dans le 
cadre des ses engagements en faveur du dia-
logue politique, des droits d l’homme et de la 
protection des civils.
Un plus grand engagement, surtout en 
RDC. En tant qu’acteur gouvernemental, la Su-
isse peut réaliser directement des projets sur le 
terrain et agir en même temps au niveau poli-
tique. L’expérience concrète qu’elle amène dans 
les enceintes nationales et multilatérales, enri-
chie d’autres aspects de son action, lui permet 
souvent d’influencer des politiques sectorielles 
en coordination avec d’autres donateurs. De ce 
fait, pour un donateur comme la Suisse, il s’agit 
du type d’aide qui a le meilleur impact et qui se 
caractérise par une combinaison de ressources 
et d’expertise. Dans un contexte aussi comple-
xe que celui des Kivus, caractérisé par des crises 
récurrentes, d’importants intérêts commerciaux 
et une pléthore d’acteurs, il faudra aussi qu’elle 
puisse mieux comprendre sa valeur ajoutée afin 
de définir sa contribution spécifique au proces-
4. Implications pour la stratégie 
2013 – 2016
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sus de stabilisation et de développement de cet-
te région.
Une plus grande attention accordée à la 
question des ressources minières. L’activité 
minière à l’est de la RDC revêt une importance 
pour la Suisse dans la mesure où ses effets né-
gatifs sur la politique et la vie quotidienne des 
populations peuvent miner, voire anéantir ses 
efforts pour un développement équitable de 
la région. Sur place, les conditions ne sont ac-
tuellement pas remplies pour mettre en place 
des programmes visant une amélioration des 
systèmes de gouvernance dans la perspective 
d’un contrôle démocratique du secteur. Ainsi, 
la Suisse va poursuivre ses efforts au plan in-
ternational. Ceux-ci visent d’une part un ren-
forcement des standards de transparence et 
de responsabilité dans les politiques relatives à 
l’extraction et au commerce des matières pre-
mières et, d’autre part, l’amélioration des lé-
gislations et/ou mesures non-législatives pour 
améliorer les normes sociales et environnemen-
tales pour les entreprises. 
Pression démographique  : accent sur les 
droits dans la santé reproductive. Le contrôle 
de la démographie est une problématique com-
plexe. Elle ne peut pas se réduire à une stratégie 
de planning familial qui fait souvent peser exclu-
sivement sur la femme la responsabilité du con-
trôle de sa fécondité alors qu’il est connu que 
l’accès à l’éducation, le rapport de pouvoir entre 
l’homme et la femme (genre) et une améliora-
tion globale du niveau de vie constituent une 
stratégie familiale de sécurité sociale qui permet 
d’acquérir d’autres garde-fous et de diminuer la 
tendance traditionnelle aux familles nombreu-
ses, surtout en milieu rural. Ainsi, la Suisse va 
poursuivre une approche d’appui systémique 
au système de santé portant sur des enjeux ré-
gionaux communs tels que le financement de 
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la santé, la couverture universelle et la qualité 
des services pour les femmes, les hommes et 
les enfants. La santé reproductive est un des 
éléments importants des services de santé pour 
les femmes et sera traitée en termes de droits 
dans la santé reproductive et de prévention des 
violences basées sur le genre. 
Poursuite de l’engagement multilatéral. La 
Suisse poursuivra son engagement au niveau 
de la CCP. Comme le Burundi a manifesté le dé-
sir de rester sur l’agenda de la CCP jusqu’aux 
élections de 2015, la Suisse, qui continuera 
d’assumer la présidence de la CCP, aura de nou-
velles opportunités de soutenir politiquement le 
processus de consolidation de la paix au Burun-
di. La Suisse accordera dans ce cadre une atten-
tion particulière au suivi des engagements pris 
lors de la conférence des partenaires du Burundi 
à Genève en 2012 ainsi qu’un désengagement 
responsable en tant que présidente de la CCP. Si 
la présidence de la CCP offre à la Suisse des op-
portunités pour appuyer la consolidation la paix 
au Burundi, son influence dans le processus de 
stabilisation de la RDC demeure limitée du fait 
qu’elle n’est pas membre du Conseil de sécurité 
de l’ONU. La Suisse pourra toutefois suivre d’un 
œil attentif le développement du mandat de la 
MONUSCO par le Conseil de sécurité et exercer 
son influence en fonction des possibilités qui 
s’offrent à elle. De plus, elle pourra continuer 
à contribuer à l’ensemble de l’action de l’ONU, 
dont les différentes enceintes (Assemblée géné-
rale, Comité spécial des opérations de maintien 
de la paix) ont pour but l’amélioration, quel que 
soit le pays, du cadre administratif et juridique 
des missions politiques et de maintien de la 
paix.
Poursuite de la collaboration avec l’UE et/
ou ses Etats membres. La Suisse poursuivra 
ses échanges d’information sur place avec les 
délégations de l’UE sur la situation politique et 
sociale et participera également, dans la mesure 
du possible, aux discussions sur la définition du 
11e FED (Fonds européen de développement). 
Du point de vue plus opérationnel, la Suisse 
va continuer de siéger avec ses Etats membres 
dans les groupes sectoriels de coordination des 
aides, surtout dans le domaine de la santé. 
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« La paix et la stabilité de la région des Grands Lacs dépendront du renforcement de la légitimité 
des institutions. Cette légitimité découlera essentiellement d’une meilleure inclusion de l’ensemble 
des acteurs sociopolitiques dans les processus démocratiques, de l’amélioration des services de 
base, de la protection des civils et du développement de l’emploi et des revenus ». 
5. Hypothèse de changement  
pour la période 2013 – 2016
Services de base 
DDC-CR
Protection des civils
 DDC-AH
Emplois et revenus
DDC-CR
Assurer un accès  
équitable aux services et  
aux ressources
Prévenir et surmonter
 les crises, conflits et  
catastrophes
Légitimité des  
institutions  
(State building)
Processus démocratiques
DSH, DDC-CR
Le DFAE entend contribuer à la paix et à la stabilité de la région des Grands Lacs par une action 
concertée des instruments de l’aide au développement, de l’aide humanitaire et de la politique de 
paix. Les ambassades de Suisse sur place et les représentations permanentes auprès des Nations 
Unies apporteront leur contribution en vue de la réalisation de ces objectifs.
DDC-CR. L’engagement de la DDC-CR dans le 
domaine des services de base reste concentré 
sur la santé (santé maternelle et infantile, vio-
lences sexuelles, eau et assainissement). Cette 
priorité, qui se traduit par des programmes con-
séquents, se justifie par la volonté de répondre 
à ce que la population des Grands Lacs, tou-
jours affectée par les conflits, ressent comme 
étant sa première préoccupation. Avec le dé-
veloppement de la sécurité, l’amélioration des 
systèmes de santé est l’un des moyens les plus 
efficaces de rétablir la confiance entre les citoy-
ens et l’administration. 
Le développement économique des trois pays 
de la région passe par la modernisation de 
l’agriculture, la mise sur pied d’une industrie 
créatrice de valeur ajoutée et le développement 
du secteur tertiaire. La DDC-CR mettra l’accent 
sur l’agriculture et la formation professionnelle 
en vue de promouvoir les sources de revenus. 
Par son action, la DDC-CR entend répondre à 
l’attente d’une population majoritairement jeu-
ne (40% de moins de 15 ans) et désireuse de 
travailler, pourvu qu’on lui en donne les moy-
ens. Mais elle s’inscrit également dans un souci 
de durabilité. En effet, les services sociaux, dont 
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la santé, ne pourront être financés durablement 
sans un accroissement significatif des recettes 
publiques. Dans les Grands Lacs comme ail-
leurs, les Etats n’investissent pas suffisamment 
dans ces secteurs, qui dépendent surtout des 
contributions des ménages et de l’aide extéri-
eure. A terme, il faudra donc mieux concilier les 
objectifs sociaux et économiques. 
DDC-AH. La protection des civils (réfugiés, per-
sonnes déplacées et retournées, avec un accent 
particulier sur les femmes et les enfants) va 
rester l’objectif prioritaire de la DDC-AH. Tou-
tefois, la DDC-AH gardera une certaine flexi-
bilité non seulement sur le plan géographique 
(actuellement la RDC et le Burundi), mais aussi 
au niveau financier, pour pouvoir répondre à 
des situations d’urgence qui peuvent changer 
rapidement. 
DSH. Pour appuyer le développement d’une cul-
ture démocratique, la DSH mettra l’accent sur 
l’inclusion de dirigeants et d’autres personnali-
tés dans les processus politiques, la transforma-
tion de leurs mouvements en partis politiques 
basés sur des valeurs démocratiques, l’appui à 
des institutions ou mécanismes susceptibles de 
prévenir un regain de violence et la promotion 
des droits de l’homme. Comme instruments, 
la DSH utilisera le dialogue, la médiation, la 
facilitation et la promotion des droits humains 
et du traitement du passé. En RDC, la DSH va 
approfondir son engagement avec la création 
d’un poste de conseiller en sécurité humaine. 
Au Burundi, elle va poursuivre son engagement 
au moins jusqu’en 2015.
Ambassades de Suisse et représentations 
permanentes auprès des Nations Unies  : les 
ambassades de Suisse dans cette région feront 
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en sorte de soutenir ces activités, notamment 
par des interventions diplomatiques et des dé-
marches lors de rencontres bilatérales gouver-
nementales, ou à l’occasion de visites auprès de 
différents acteurs étatiques. De même, elles fa-
ciliteront la réalisation des objectifs stratégiques 
au travers de mesures et d’initiatives adaptées. 
Parallèlement, la présidence de la Configuration 
Burundi au sein de la Commission de consolida-
tion de la paix revêt une importance particuli-
ère. De même, la participation de la Suisse à des 
groupes de travail informels ainsi qu’à des dé-
bats et des négociations liés à ces sujets, p. ex. 
au sein de l’Assemblée générale ou du Conseil 
des droits de l’homme, permettent également 
de promouvoir indirectement la culture démo-
cratique dans la région des Grands Lacs. 
Zones d’intervention et modalités d’aide. 
Au Rwanda et en RDC, la DDC-CR poursuivra 
son travail de terrain dans les mêmes provin-
ces (Province de l’Ouest au Rwanda, Province 
du Sud-Kivu en RDC). Au Burundi, grâce aus-
si à une coopération déléguée de la Belgique, 
la DDC-CR étendra son travail à la Province de 
Kayanza (adjacente à celle de Ngozi). Les mo-
dalités d’aide de la DDC-CR (travail concret au 
niveau décentralisé et dialogue politique secto-
riel nourri d’expériences du terrain) seront pour-
suivies. La DDC-AH poursuivra son objectif de 
protection des civils à travers des financements 
à ses principaux partenaires (HCR, PAM, OCHA, 
CICR, UNICEF et ONG) pour des activités dans 
les régions les plus affectées, en particulier à 
l’est de la RDC. La DSH continuera à concentrer 
ses activités sur le Burundi mais renforcera son 
engagement en RDC. 
Gestion des risques. La gestion des program-
mes sensible aux conflits (GPSC) ainsi que les 
outils et aspects relatifs à la sécurité feront 
l’objet d’un suivi et seront constamment ad-
aptés aux besoins, à l’aide d’analyses de conflit 
externes et internes, effectuées régulièrement. 
Les plans de crise et les mesures de sécurité de 
routine seront contrôlés et actualisés par le con-
seiller à la sécurité de la DDC, sous la responsa-
bilité du directeur régional de la coopération, en 
collaboration avec les ambassades suisses con-
cernées. Des missions du DFAE/ de la DDC auro-
nt lieu au moins une fois par an pour faciliter la 
gestion et l’adaptation des mesures de sécurité 
dans les bureaux de la DDC et les ambassades 
de Suisse.
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Annexe 1 : Matrice des résultats
Le DFAE entend, par une action concertée des instruments de l’aide au développement, de l’aide humanitaire et de la politique de paix, 
contribuer à la paix et à la stabilité de la région des Grands Lacs. Pour y parvenir, le DFAE accroitra la légitimité et la fonctionnalité des ins-
titutions par l’inclusion de l’ensemble des acteurs sociopolitiques dans les processus démocratiques, la protection des civils, l’amélioration 
des services de base et le développement de l’emploi et des revenus. Les ambassades de Suisse sur place et les représentations permanentes 
auprès des Nations Unies apporteront leur contribution en vue de la réalisation de ces objectifs.
Domaine d’intervention 1 : Services de base (DDC-CR): L’administration locale octroie des services de base de qualité, en particulier dans les domai-
nes de la santé, de l’eau potable et de l’assainissement. Ces services contribuent à l’amélioration des conditions de vie de la population et créent les 
conditions pour un développement économique et social. 
Thématiques et instruments spécifiques : 
• Santé, eau et assainissement 
• Soutien médical, psychosocial et juridique aux femmes victimes de violences
• Administration locale
(1)  EFFETS DES PROGRAMMES DU DFAE (2) CONTRIBUTION SUISSE (3) RÉSULTATS DE DÉVELOPPEMENT AU NIVEAU 
DU PAYS/RÉGION 
Effet 1 : La situation sanitaire des hommes et 
des femmes est améliorée grâce à des struc-
tures sanitaires publiques performantes.
Interventions au niveau décentralisé. Accent sur 
la couverture universelle, la qualité des soins, 
surtout pour la mère et l’enfant, et la gestion 
des structures. 
Equipement des centres de santé et des hôpi-
taux en systèmes d’adduction d’eau potable, 
latrines et lavabos. Mécanismes durables de 
gestion et de maintenance des infrastructures. 
Promotion de changements de comportement 
en matière d’hygiène. 
Baisse des taux de mortalité maternelle et 
infanto-juvénile. Augmentation de la fréquenta-
tion des structures sanitaires. La population est 
satisfaite des soins de santé offerts.
Les taux de prévalence des maladies d’origine 
hydrique et le taux de mortalité des enfants de 
moins de 5 ans baissent sensiblement. 
Politiques nationales de référence : Rwanda : 
HSSP-III. Burundi : PNS et PNDS. RDC : SRSS, 
PNDS.
Effet 2 : Les femmes victimes de violences 
sexuelles sont prises en charge de manière 
intégrée (médicale, psychosociale,  juridique, 
économique, intégration).
Appui (matériel,  méthodes, gestion) à 6 ONG 
locales  pour qu’’elles puissent gérer des centres 
d’accueil pour  femmes violées. Lien entre ces 
centres et les structures sanitaires. Soutien juri-
dique et économique aux femmes soignées.
La santé physique mentale des personnes ayant 
été victimes de violences est préservée dans la 
région. Les personnes victimes de violences sont 
réintégrées dans leurs communautés. Les cou-
pables de viols sont traduits en justice et punis.
Effet 3 : 18 communes de deux provinces 
du Burundi délivrent des services de qualité 
grâce à une meilleure mobilisation des 
ressources humaines et financières.
Renforcement des capacités de l’ensemble 
des acteurs locaux.  Plans de développe-
ment communaux. Cofinancement de 
projets communautaires. Appuis technique 
et financier au Ministère, au Fonds national 
pour l’investissement communal, à la structure 
nationale de formation pour la décentralisation, 
à l’Ombudsman et à la société civile.
La loi sur la répartition des compétences aboutit 
et permet un transfert des moyens financiers 
de l’Etat aux communes. La viabilité des 
communes progresse grâce au développement 
économique local et au contrôle citoyen de 
l’action publique. Les conditions de vie des 
populations s’améliorent grâce à l’adéquation 
entre leurs besoins et les réponses apportées 
par les communes.
Lignes d’intervention (programme suisse) :
• Programmes d’appui aux  systèmes de santé publique (Rwanda, Burundi, RD Congo).
• Programme psychosocial (Rwanda, Burundi, RD Congo).
• Programme eau et assainissement dans le domaine de la santé (Rwanda, Burundi, RD Congo).
• Programme d’appui à la décentralisation (Burundi).
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Domaine d’intervention 2 (Aide humanitaire) : Protection des civils (DDC-AH) : La Suisse contribue aux objectifs des pays et des acteurs humani-
taires en termes d’accès humanitaire et de protection des groupes vulnérables (réfugiés, déplacés internes et retournés, familles d’accueil, femmes, 
enfants).
Thématiques et instruments spécifiques :  
• Protection de civils, victimes de conflits, de crises et de catastrophes naturelles (réfugiés, déplacés, familles d’accueil, retournés, femmes, 
enfants)
• Assistance médicale d’urgence 
• Aide alimentaire et nutritionnelle
(1)  EFFETS DES PROGRAMMES DU DFAE (2) CONTRIBUTION SUISSE (3) RÉSULTATS DE DÉVELOPPEMENT AU NIVEAU 
DU PAYS/RÉGION 
Effet 4 : Protection : La capacité de réponse 
des acteurs humanitaires (partenaires multi 
et bi)  chargés de la protection  des  popula-
tions civiles est améliorée.
Indicateur Effet 4.1 : Nombre de personnes  
vulnérables soutenue pas les partenaires de 
la DDC- AH (Rapport OCHA, UNHCR, PAH, 
partenaires AH).
Indicateur Effet 4.2 : Nombre de personnes  
vulnérables ayant aucun accès à une assistance 
humanitaire. (Rapport OCHA, PAH).
Effet 4a) Santé : Renforcement des actions 
en faveur de la réduction de la mortalité et 
morbidité y compris la mortalité maternelle et 
la mortalité des moins de 5 ans dans les zones 
appuyées  par les partenaires de la DDC- AH
Indicateur 4a) 1 : Taux de mortalité infantile des 
moins de 5 ans dans les zones appuyés par les 
partenaires de la DDC- AH. 
Effet 4b) : Sécurité Alimentaire : Répondre aux 
besoins alimentaires d’urgence et assurer la pro-
duction alimentaire d’urgence des populations 
affectés par les crises dans les zones appuyées 
par la DDC-AH.
Indicateur 4b) 1 : % des populations ayant un 
score de consommation alimentaire supérieur à 
28 dans les zones appuyées par la DDC-AH.
Logique d’intervention
• Financement des partenaires (multi- et bila-
térale) de protection, de sécurité alimentaire 
et d’aide médicale d’urgence ;
• Mise à disposition d’experts du Corps suisse 
d’aide humanitaire auprès des organisations 
onusiennes  et  renforcement du bureau de 
programme de la DDC à Bukavu avec un 
responsable  humanitaire régional ; 
• Plaidoyer renforcé pour le respect des droits 
des victimes et des principes humanitaires.
• Participation aux Clusters Protection, Santé 
et Sécurité alimentaire
Risques
Restriction  de l’accès humanitaire en raison  
de l’insécurité.  Difficultés d’accès et coûts 
élevés des interventions en raison des mau-
vaises infrastructures (routes, aérodromes,…).  
Manque de volonté et/ ou méconnaissance des 
principes humanitaires et des droits humains 
par les acteurs concernés. Difficulté à attirer des 
partenaires dans les zones à risque. Diminution 
des contributions des donateurs ayant pour 
conséquence le retrait de certains acteurs. Faible 
implication du gouvernement dans la gestion 
technique des urgences.
La population civile est respectée et protégée 
par les autorités et par les parties en conflits.
Référence : Plan d’Action Humanitaire RDC 2013:
Cluster Protection:
Objectif Spécifique 1: Prévenir et atténuer les 
risques de protection des populations liés à 
l’insécurité, les conflits armés et les violations 
des droits humains dans les zones d’origine, de 
déplacement et retour /réinstallation.
Indicateur Outcome : % des incidents de protec-
tion rapporté.
Cluster Santé :
Objectif Spécifique 2: Contribuer au renforce-
ment des actions en faveur de la réduction de 
la mortalité et morbidité y compris la mortalité 
maternelle et la mortalité des moins de 5 ans.
Indicateur  Outcome: Taux de mortalité infantile 
des moins de 5 ans.
Cluster Sécurité Alimentaire :
Objectif Spécifique 1 : Répondre aux besoins 
alimentaires d’urgence et assurer la production 
alimentaire d’urgence des populations affectés 
par les crises. 
Indicateur Outcome : % des populations ayant un 
score de consommation alimentaire supérieur à 28.
Lignes d’intervention (programme suisse) : 
• Contributions aux programmes des partenaires (HCR, PAM, OCHA CICR, UNICEF et ONG)
• Renforcement du Bureau de programme de la DDC à Bukavu avec un responsable humanitaire régional.
• Mise à disposition d’experts du Corps suisse d’aide humanitaire auprès des organisations onusiennes  
• Financement d’un réseau de chirurgiens (chirurgie plastique et reconstructive) 
• Livraison de lait en poudre suisse aux institutions sociales
• Autre financements en fonction de l’évolution de la situation humanitaire.
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Domaine d’intervention 3 : Emplois et revenus (DDC-CR) : Une offre de formation professionnelle adaptée aux besoins du marché favorise le déve-
loppement de l’emploi et des revenus. L’intensification de la productivité agricole et la promotion de pratiques nutritionnelles adéquates contribuent 
à une meilleure sécurité alimentaire. L’utilisation de techniques de production durables de matériaux de construction permet de créer de nouveaux 
emplois et de réduire l’impact de l’activité économique sur l’environnement.  
Thématiques et instruments spécifiques : 
• Formation professionnelle
• Agriculture et nutrition
• Production de matériaux de construction
(1)  EFFETS DES PROGRAMMES DU DFAE (2) CONTRIBUTION SUISSE (3) RÉSULTATS DE DÉVELOPPEMENT AU NIVEAU 
DU PAYS/RÉGION 
Effet 5 : La population rurale a développé 
des capacités et compétences qui répondent 
aux besoins du marché.
Construction, réhabilitation et équipement 
de centres de formation professionnelle. Mise 
en place de curricula répondant aux besoins 
des secteurs secondaire et tertiaire. Forma-
tions des formateurs. Implication du secteur 
privé. Renforcement du processus  régional 
d’harmonisation pour les curricula et la certifi-
cation. Amélioration de l’accès des femmes à la 
formation professionnelle.
Les secteurs secondaire et tertiaire des trois pays 
offrent plus de possibilité d’emploi pour tous 
ceux et celles qui ont atteint les qualifications 
professionnelles et qui désirent travailler. 
Politiques nationales de référence : Rwanda : 
EDPRS II Burundi PRSP II. RDC : PRSP.
Effet 6 : L’utilisation de techniques de produc-
tion durables de matériaux de construction 
permet de créer de nouveaux emplois et de 
réduire l’impact de l’activité économique sur 
l’environnement. Les conditions de travail 
dans le secteur de la production de matériaux 
de construction sont améliorées.
Test et promotion de technologies de produc-
tion de matériaux de construction adaptées. 
L’accent est mis sur des modèles de tech-
nologies nouvelles et de sites de production 
viables et respectueux de l’environnement, sur 
une meilleure efficacité énergétique, sur des 
meilleures conditions de travail, surtout pour les 
femmes et sur une plus grande adéquation avec 
la demande.
Le secteur des matériaux de construction (actu-
ellement dominé par l’informel, la production 
saisonnière et des conditions de travail parfois 
déplorables, surtout pour les femmes) se trans-
forme graduellement en un secteur avec moins 
d’unités informelles, plus productives, plus 
respectueuses des standards environnementaux 
et sociaux. Les matériaux produits rencontrent la 
faveur du marché et des entrepreneurs. 
Politiques nationales de référence : Rwanda : 
EDPRS II. Burundi PRSP II. RDC : PRSP.
Effet 7 : L’intensification de la productivité 
agricole, le développement de marchés au 
bénéfice des pauvres et la promotion de 
pratiques nutritionnelles adéquates contribu-
ent à une meilleure sécurité alimentaire des 
ménages et à une augmentation des revenus 
et des opportunités d’emploi. 
Promotion de la productivité agricole et le 
développement de marchés avec un accent sur 
le développement de pôles agricoles commerci-
aux  ayant le potentiel d’augmenter et diversifier 
la production et les services spécialisés. Mise en 
application des plans nationaux et multisectori-
els de lutte contre la malnutrition 
L’intensification de l’agriculture, la création 
de marchés locaux et régionaux à travers 
l’amélioration des politiques et d’un environ-
nement favorable au commerce, renforce la 
productivité du secteur agricole et augmente les 
sources de revenus et d’emploi pour les petits 
producteurs.
Politiques nationales de référence : Rwanda : 
EDPRS II. Burundi PRSP II. RDC : PRSP.
Lignes d’intervention (programme suisse) :
• Promoting Skills Development and Employment Creation in the Great Lakes Region (Rwanda, Burundi, DRC).
• Promoting off-farm employment through climate responsive building material production (Rwanda, Burundi, DRC).
• Sécurité alimentaire dans les Grands Lacs : Production et Nutrition  (Rwanda, Burundi, RDC).
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Domaine d’intervention 4 : Processus démocratiques (DSH et DDC-CR) : La réconciliation, le respect des droits humains et le traitement du passé 
sont facilités par un dialogue franc et pluraliste entre la société civile, les partis politiques, et les instances gouvernementales (DSH). La population a 
accès à une information fiable et indépendante sur les enjeux de la démocratie et la paix. L’accès aux droits fonciers est favorisé par des cadres légaux 
adéquats et des services fonciers communaux à même de délivrer les garanties nécessaires (DDC-CR). 
Thématiques et instruments spécifiques : 
• Dialogue/Médiation/Facilitation (DSH) ; Traitement du passé (DSH) ; Droits humains (DSH)
• Médias (DDC-CR); 
• Sécurité foncière (DDC-CR)
(1)  EFFETS DES PROGRAMMES DU DFAE (2) CONTRIBUTION SUISSE (3) RÉSULTATS DE DÉVELOPPEMENT AU NIVEAU 
DU PAYS/RÉGION 
Effet 8a : Des processus politiques plus inclu-
sifs améliorent la légitimité des institutions 
et préviennent la formation de groupes 
armés.
Effet 8b : Le traitement du passé et le travail 
sur la mémoire favorisent la réconciliation.
Effet 8c : Le plaidoyer pour un meilleur 
respect des droits de l’homme contribue à la 
lutte contre l’impunité.
Effet 9 : Etablissement d’une presse (radio, 
journaux) critique, diversifiée et non partisa-
ne. La population a accès à une information 
fiable et indépendante sur les enjeux de la 
démocratie et la paix.
• Au Burundi, la Suisse contribue au dialogue 
politique entre l’opposition extraparlemen-
taire et les partis au pouvoir. En RDC et au 
niveau régional, la Suisse contribue à la 
recherche de solutions pacifiques aux crises 
récurrentes dans les Kivus. 
• Dans le cadre de sa présidence de la 
configuration Burundi de la Commission de 
Consolidation de la Paix, la Suisse accompa-
gne le processus de consolidation de la paix 
au Burundi.
• En RDC la Suisse appuie des plateformes de 
dialogue favorisant le développement d’un 
leadership plus responsable et cohésif.
• Au Burundi et en RDC la Suisse promeut 
une compréhension holistique et inclusive 
de la justice transitionnelle et du traitement 
du passé.
• La Suisse engage un dialogue en faveur du 
respect des droits humains, des principes de 
l’Etat de droit et de la lutte contre l’impunité 
Contributions financières à des radio/journaux 
locaux pour la production de reportages de 
qualité. Formation continue de journalistes 
locaux. Production de reportages traitant de 
problématiques régionales. 
• Un dialogue entre l’opposition et le parti au 
pouvoir est établi. Les élections de 2015 se 
passent de manière paisible avec la partici-
pation d’une diversité de partis politiques. 
• Sous hypothèse d’élections burundaises 
transparentes et inclusives, un désengage-
ment responsable et progressif de la DSH 
pourra être envisagé.
• Les populations des Kivus sont impliquées 
dans les processus politiques au niveau 
national et régional les concernant.
• Le processus de justice transitionnelle  au 
Burundi renforce la cohésion nationale et 
contribue à la lutte contre l’impunité ; en 
RDC des processus de justice transitionnelle 
au niveau politique sont engagés.
• Des mécanismes de protection légale et 
institutionnelle existent au niveau national ; 
les mécanismes de protection internationaux 
sont utilisés. L’espace politique et la liberté 
d’expression pour les médias et la société 
civile est préservée.
Moins de susceptibilité des pouvoirs envers 
la presse (vue comme force d’opposition 
politique). Organes de régulation (Conseils 
Nationaux de la Communication) moins orientés 
vers la répression et plus vers la promotion et 
l’autorégulation du secteur.
Effet 10 : Les usagers de la Province de N’gozi 
(Burundi) ont accès aux services fonciers dé-
centralisés ; ils obtiennent la reconnaissance 
de leurs droits.  Au Sud-Kivu, le cadre légal 
provincial assure plus de sécurité foncière. La 
nouvelle Loi foncière nationale tient compte 
des spécificités de la Province.
Burundi : Appui aux services fonciers commun-
aux. Unité fonctionnelle au Ministère qui assure 
la coordination. Cadre de coordination de la 
société civile.  Kivu : Actions pilotes de gestion 
foncière décentralisée à base coutumière. Appui 
au gouverneur en vue d’un Edit provincial sur 
le sujet.
Burundi : Législation foncière nationale et textes 
d’application qui contribuent à établir une 
meilleure gouvernance foncière. Mise à l’échelle 
nationale de Services Fonciers Communaux.  
Sud-Kivu : La RDC fait évoluer son cadre légis-
latif. La nouvelle Loi lève les incertitudes sur les 
droits acquis par les communautés
Lignes d’intervention (programme suisse) :
• Programme régional d’appui aux médias des Grands Lacs (Rwanda, Burundi, RD Congo).
• Programmes fonciers au Burundi et en RD Congo.
• Dialogue/Médiation/Facilitation ; Traitement du passé; Droits humains
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Annexe 2 : Répartition des 
dépenses publiques de la Suisse 
entre 1961 et 2011
Evolution depuis les années 60 des dépenses liées à la mise en œuvre des instruments de l’aide au 
développement, de l’aide humanitaire et de la politique de paix. A noter la chute des engagements 
en matière de développement et l’augmentation des fonds alloués à l’aide humanitaire suite au 
génocide de 1994. Cette tendance s’est de nouveau renversée à partir de 2002 dans un contexte 
de détente des conflits dans le sillage des différents accords de paix.
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